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Sylvie DESCOMBES- Secrétaire Générale du SE UNSA 

à :Monsieur l’Inspecteur d’Académie,  Directeur des services départementaux de l’Education nationale, en résidence à Mâcon

· Objet : Questions diverses à la CAPD du 18/06/09                  

· NBI CLIS : Un nouvel arrêté daté du 24 mars 2009 permet, désormais, aux enseignants non spécialisés exerçant en CLIS de percevoir les 27 points de NBI afférents.

Ce texte confirme l’analyse  que le SE-UNSA a faite, à savoir que la NBI est liée à l’exercice effectif des fonctions y ouvrant droit et non à la qualification des intéressés. Nous vous demandons si vous avez procédé au versement de cette NBI CLIS à l’ensemble des ayants droit et aussi au versement rétroactif des 27 points d’indice correspondants pour toute la période pendant laquelle ils ont exercé. 

· Stage filé et décharges de  direction des écoles de 4 classes
En 2006, en signant le protocole d’accord relatif à  la direction d’école  avec le Ministère de l’Education Nationale, le SE-UNSA a obtenu que les directeurs des écoles quatre classes  bénéficient d’une journée de décharge. Le ministère a fait le choix , ce qui ne figure pas dans le protocole d’accord, d’utiliser le plus souvent les PE2 comme moyens de décharge. Combien sont-ils l’année prochaine à l’IUFM de Mâcon ? Quels seront les choix qui seront faits concernant leur stage filé ? Pouvons-nous imaginer, comme cela a été le cas par endroit cette année de proposer une décharge aux D3 ? Sur quels critères ?
· CAE-CAV et aide administrative

L e protocole - direction d’école  prévoit aussi une aide administrative   pour les directeurs qui le souhaitent. Cette mesure doit être respectée : tous les directeurs qui en font la demande doivent être satisfaits ; il n’est non plus acceptable que le contingent EVS pour l’aide administrative soit amputé au profit des missions AVS. Les deux besoins doivent être couverts mais  pas au détriment l’un de l’autre.

Pour ce qui est du sort des personnels EVS ,  combien  se trouvent en  fin de contrat ?  Ils  ont su pourtant  trouver une  place dans l’école,  en améliorer son fonctionnement et faciliter la scolarisation des enfants handicapés. Pour le SE-UNSA , alors que la crise s’accentue, aucun CAE et CAV ne doit se trouver sans solution. 
Comment a fonctionné le tutorat ? Y a-t-il eu un suivi ? Et quid de la fameuse prime tutorat des enseignants qui ont parfois accepté cette tâche sous une certaine pression ?

· Temps partiel : Le SE-UNSA porte  depuis des années l’exigence qu’une  suite favorable soit donnée aux demandes de travail à temps partiel à 80% . C’est une question d’équité pour les enseignants du 1er degré. Personne ne comprend qu’ils ne bénéficient pas de cette  mesure contenue dans la  loi de 2003 pour tous les fonctionnaires leur permettant d’obtenir une rémunération favorable de 85,7% de celle d’un temps plein . C’est pourquoi nous demandons à nouveau que soient étudiées toutes les demandes de travail à TP,  à 80% comme les autres. 
Chalon sur Saône, le  15 juin 2009                                                          

Sylvie Descombes, pour les élus du  SE UNSA à la CAPD
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